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Droits humains, migrations internationales et changements 
climatiques
Par Louise Laurent

En 2020, le Comité des droits de l’homme 
des Nations Unies rend sa première décision en 
matière de migration climatique. Ione Teititioa, 
un habitant de l’île de Tarawa, dans l’archipel de 
Kiribati en plein océan Pacifique, fait une demande 
de  protection  sur  la  base  des  « modifications  de 
son environnement à Kiribati causées par la hausse 
du niveau de la mer associée aux changements 
climatiques » (Courtoy 2020). Les autorités locales 
rejettent sa demande, et le comité onusien 
leur donne raison. Toutefois, l’Organisation des 
Nations unies (ONU) produit une décision majeure 
en reconnaissant la possibilité d’appliquer le 
principe de non-refoulement aux habitant·es qui 
fuient leur lieu de vie s’ils et elles ne peuvent pas 
mener une vie digne, reconnaissant de part ce fait 
le droit à l’eau, à la nourriture et au travail, dans les 
conditions de réalisation du droit à la vie (Courtoy 
2020).

Cette décision est historique dans une 
période qui l’est tout autant. Alors que le 
réchauffement  climatique  est  sur  le  point 
d’atteindre  1,5  degrés,  les  scientifiques  du 
Groupe international sur l’évolution du climat 
(GIEC) ont rappelé en 2022 que l’aggravation des 
changements climatiques est intrinsèquement 
liée à l’augmentation des violations des droits 
humains partout dans le monde. En outre, en 
2018 la Banque mondiale avait sonné l’alarme sur 
le nombre à venir de personnes (143 millions !) 
devant  être  forcées  de  quitter  leur  lieu  de  vie 
devenu inhabitable en raison des changements 
climatiques (Parker 2018).

C’est dans ce contexte brûlant qu’Amnistie 
internationale s’était saisie des enjeux 
environnementaux, notamment celui des 
migrations, au travers de la publication d’un 
rapport intitulé « Nos droits brûlent ! » en 
2021. L’organisme de droits humains réclame 
aux États de garantir la « sauvegarde des 
droits humains des personnes déplacées ou 
menacées de déplacements par le changement 
climatique » (Amnistie internationale 2021, 
p. 134). Concrètement, il exige la « consolidation 
de voies migratoires sûres et régulières » 
(Amnistie internationale 2021, p. 140), l’allocation 
de ressources pour réduire le risque de 
déplacements, et le partage des responsabilités 
« communes mais différenciées » quant à l’accueil 
des personnes déplacées pour les pays les plus 
responsables des changements climatiques 
(Amnistie internationale 2021, p. 141-142). Enfin, AI 
souligne la nécessité de prendre en considération 
« l’abondance de connaissances d’idées et de 
solutions que les personnes en première ligne 
du  réchauffement  climatique  ont  élaborées  » 
(Amnistie internationale 2021, p. 135). Toutes ces 
mesures politiques, qu’elles soient internationales, 
nationales ou locales, doivent obligatoirement 
prendre en compte l’intersectionnalité des 
systèmes d’oppression et de discrimination pour 
ainsi garantir le respect des droits, notamment 
les droits des personnes précaires, racisées, 
handicapées,  les  femmes et  les filles qui  sont  les 
plus vulnérables face aux changements climatiques, 
en raison des inégalités sociales préexistantes 
(Amnistie internationale 2021, p. 54-55).
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C’est en utilisant le droit international et 
l’intersectionnalité des droits humains qu’AI a 
choisi  de définir  et  de  «  gérer  »  les mouvements 
de personnes dans le contexte des changements 
climatiques. Toutefois, il n’existe toujours 
pas de terminologie établie pour désigner 
les mouvements de personnes en raison des 
changements climatiques, et le débat est houleux 
dans un contexte politique marqué par une 
tendance globale à la fermeture des frontières.

Dans ce contexte juridique, politique, et 
social,  le  but  de  cet  article  est  de  réfléchir  aux 
enjeux de terminologie et aux solutions existantes 
en droit international pour garantir les droits de 
toutes les personnes déplacées en raison des 
changements climatiques, sans considération de 
leur genre ni de leur origine ethnique. Ultimement, 
nous proposerons de nous pencher sur le 
concept de résilience socio-environnementale 
et ses implications dans les droits humains. C’est 
ainsi qu’à l’aide d’une littérature abondante en 
sociologie, en science politique et en droit, nous 
tenterons de répondre à la question suivante : 
face aux frontières sociales du droit et de la 
gouvernance, comment protéger les droits des 
personnes déplacées ? Notre article débute par 
une revue de littérature nous permettant de 
comprendre  comment  définir  les  migrations 
climatiques et les personnes qui les incarnent. 
Ensuite, nous étudierons la mobilisation d’outils 
juridico-politiques, notamment la Convention de 
Genève,  comme  moyen  (inefficace)  de  garantir 
le  droit  des  personnes  à  être  protégées  en 
conséquence des changements climatiques. 
Puis, nous discuterons des solutions proposées 
par le Pacte mondial pour les migrations sûres 
ordonnées et régulières (2018) et le Pacte mondial 
sur les réfugiés (2018) pour favoriser une plus 
grande justice entre les pays. Finalement, nous 

défendrons la place de la résilience par le bas dans 
la défense des droits de toutes et tous.

Enjeux définitionnels : le dépassement de l’enjeu 
sécuritaire avec l’opportunité de la dynamique 
climatique

Comme nous l’avons dit précédemment, 
le sujet des déplacements climatiques n’est 
pas nouveau dans le champ académique, mais 
il est complexe et donc largement débattu. La 
recherche des années 1970 va d’abord porter sur 
le lien entre les dégradations environnementales 
et les conflits. Associées aux études maximalistes 
qui prédisent une arrivée massive de migrant·es, 
dans  un  contexte  marqué  par  une  diffusion  des 
politiques néo-malthusiennes, ces recherches ne 
visent  pas  à  définir  un  nouveau  problème  mais 
plutôt à proposer une nouvelle lecture des enjeux 
sécuritaires. Le lien postulé entre conflit, migration 
et environnement devient alors le premier cadrage 
pour l’appropriation politico-institutionnelle de 
cet  enjeu,  qui  ne  surviendra qu’après  la  fin de  la 
guerre froide (Vlassopoulos 2012).

Plus récemment, c’est l’apparition progressive 
du terme « développement durable », inscrivant 
dans une perspective sur le long-terme les liens 
entre économie, société et environnement, qui 
va favoriser la pluralisation de la recherche sur 
les déplacements climatiques (Vlassopoulos 
2012).  À  la  différence  des  premières  recherches, 
on reconnaît désormais l’agentivité des 
personnes et des groupes dans la lutte contre les 
changements climatiques, car on s’intéresse aux 
stratégies locales d’adaptation préexistantes au 
déplacement ou au déplacement comme stratégie 
d’adaptation. Par exemple, une étude menée en 
Indonésie souligne que le gouvernement local 
des côtes Semarang a fait plusieurs tentatives 
pour améliorer l’infrastructure urbaine dans le 
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but de faire face aux dernières inondations : les 
routes endommagées ont été régulièrement 
réparées et surélevées, et des remblais et des 
pompes ont été installées (Buchori et al. 2018). Au 
Ghana, une étude a montré que l’irrigation a été 
identifiée  par  les  partenaires  de  développement 
et le gouvernement central comme l’une 
des principales stratégies d’adaptation aux 
changements climatiques par les agriculteurs 
marginalisés pauvres en ressources rurales en 
raison de la sécheresse (Antwi et al. 2018).

Toutefois, alors que les changements 
climatiques s’accélèrent, il existe aussi tout un 
pan de littérature qui considère le déplacement 
lui-même  comme  une  solution  d’adaptation. 
Le géographe Loïc Brüning estime que les 
opportunités et les ressources des régions 
d’accueil  peuvent  diversifier  les  moyens  de 
subsistance, renforcer la résilience sociale dans les 
pays d’origine ou les pays d’accueil. Par exemple, 
au Sénégal, lors des catastrophes naturelles 
ou en temps de crise environnementale, les 
transferts d’argent entres membres à distance 
d’une même famille ont permis l’achat de biens de 
consommation de base pour renforcer la sécurité 
alimentaire, assurer la survie à court terme des 
ménages, et à plus long terme ont aussi permis de 
financer  l’affectation des  sols pour  s’adapter aux 
nouvelles conditions environnementales et ainsi 
continuer de pratiquer les activités économiques 
traditionnelles (Brüning 2021).

Enfin,  d’autres  chercheur·es  s’intéressent  à 
l’hétérogénéité des flux migratoires « climatiques » 
et aux diverses situations qu’ils recouvrent. 
En Éthiopie, une étude réalisée à partir des 
données recueillies auprès de 400 ménages de 
la région d’Oromia, située dans l’ouest du pays, 
démontre  que  la  capacité  de  ces  derniers  à  être 
mobiles était à la fois déterminée par la force 
des institutions locales et par les caractéristiques 

socio-économiques  des  ménages  eux-mêmes 
(sentiment d’appartenance à des groupes 
communautaires, revenus de culture, épargne 
financière,  ancienneté  dans  le  village),  ces 
deux variables étant intrinsèquement liées 
(Ng’ang’a et al. 2016).

Toutefois, mettre l’accent sur les stratégies 
d’adaptation des populations locales peut 
comporter certaines limites idéologiques. En effet, 
pour Sara Vigil, spécialiste en géographie et en 
étude de genre, percevoir le déplacement comme 
un comportement rationnel de couverture contre 
le risque tend à dépolitiser et à individualiser la 
lutte  contre  le  réchauffement  climatique.  On 
passerait  alors  des  «  victimes  du  réchauffement 
climatique des pays des Suds à des individus 
stratèges au caractère entrepreneurial » (Vigil 
2016). De plus, le terme « adaptation » met 
implicitement le fardeau du changement sur 
l’unité concernée, plutôt que sur ceux qui causent 
la vulnérabilité, ou ceux qui sont censés les aider 
pour faire face aux chocs. Pour pallier cette 
critique, des études sociologiques réalisées à 
partir d’un travail de terrain vont s’attarder sur la 
relationnalité des mobilités et des immobilités, et 
les analyser comme étant « toujours connectées, 
relationnelles et co-dépendantes » (Wiegel et 
al. 2019), permettant alors de mettre de l’avant 
les dynamiques d’inclusion et d’exclusion en 
œuvre dans la justice climatique. D’un point 
de vue davantage structurel, Sara Vigil (2016) 
encourage aussi à mobiliser l’écologie politique, 
qui met l’accent sur la relation que les personnes 
ont avec leur environnement, tout en signalant 
l’importance des forces économiques et 
politiques de la société dans laquelle ils vivent et 
qui façonnent cette relation.

In fine, une lecture pluridisciplinaire et 
complexe des déplacements causés par les 
changements climatiques révèle la grande 
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diversité des situations que cette mobilité 
recouvre. Toutefois, cette diversité la rend 
difficilement  «  transmissible  »  dans  les  instances 
internationales, qui préfèrent la précision à 
l’incertitude.

Aujourd’hui, la Convention de 1951 relative au 
statut des réfugiés, ratifiée par 145 États, est une 
règle essentielle du droit international humanitaire 
qui précise les droits des personnes déracinées 
ainsi que les obligations juridiques des États pour 
assurer leur protection. Pour autant, peut-elle 
protéger les droits des personnes à demander 
l’asile en raison des changements climatiques 
dans leur pays d’origine ? Surtout, la Convention 
de Genève est-elle une garantie de respect des 
droits de tous·tes les humain·es quel que soit leur 
origine culturelle-ethnique ?

Le droit international et la protection des 
personnes déplacées : d’une solution 
contraignante mais exclusive à un nouvel effort 
global tout en souplesse

Pour parler de l’histoire de l’asile, on 
construit généralement un récit linéaire. Or, 
remonter à la genèse de la Convention de Genève 
c’est comprendre quelles sont les personnes 
« légitimes » à obtenir le statut, et celles qui ne le 
sont pas.

Tout d’abord, la Convention de Genève 
(1951) a été pensée par les États-Unis et les 
pays européens au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale. Légitimés par leur statut de 
vainqueurs, ils instituent la personne « réfugié·e » 
comme quelqu’un·e qui « craint les persécutions 
politiques d’un État » face au bloc de l’Est qui 
défendait l’idée d’un « réfugié·e comme victime de 
violences sociales et économiques » (Akoka et de 
Coussemaker 2017). Depuis ce jour, les réfugié·es 
victimes de persécutions politiques sont les 

bénéficiaires majoritaires et communs de la qualité 
conventionnelle de réfugié·e dans tous les États 
(Tissier-Rafin 2019). Dans l’actualité internationale, 
on retrouve bien cette « hiérarchie des légitimités » 
(Lochak  2017),  avec  des  différences  majeures  et 
documentées dans l’accueil réservé aux Syrien·nes 
en comparaison aux Ukrainien·nes, soulignant 
qu’au final,  «  la qualité de  réfugié·e  réside moins 
dans le vécu ou l’histoire de la personne que dans 
le processus de désignation des États » (Akoka et 
de Coussemaker 2017). Ce faisant, l’octroi de la 
demande d’asile est aussi et surtout une décision 
juridique portée à l’encontre du pays d’origine, 
jugé incapable de protéger ses ressortissant·es 
(Legoux 2010). Or, la protection à mettre en place 
dans le cas des « réfugié·es climatiques » n’est pas 
une action contre la politique du pays d’origine, 
les pays insulaires étant bien peu responsables 
de la montée de leurs eaux côtières. En outre, 
l’individualisation du statut de réfugié, fruit du 
néolibéralisme occidental, fait en sorte que le seul 
motif applicable pour les déplacé·es climatiques, 
à savoir l’appartenance à un groupe social, ne 
peut pas s’appliquer dans un contexte où les 
changements climatiques affectent les personnes 
de manière indifférenciée (Courtoy 2020). Enfin, la 
question de la preuve « qui craint », « avec raison » 
signifie  aussi  qu’il  ne  suffit pas  d’appartenir  à  un 
groupe dont les membres sont habituellement 
persécuté·es pour être reconnu·e réfugié·e, il faut 
encore  établir  qu’on  risque  soi-même  de  l’être, 
et donc utiliser la notion de craintes potentielles 
plutôt que de craintes avérées (Legoux 2010). 
Cette primauté de la preuve est aussi, comme 
on le sait, un obstacle à la reconnaissance des 
violences sexo-spécifiques.

Toutefois, le politologue belge François 
Guemenne (2015) souligne la force sémantique et 
idéologique de l’emploi du terme de « réfugié·e 
environnemental » permettant de reconnaître que 
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ces migrations sont avant tout le résultat d’une 
persécution  infligée  par  les  pays  du  Nord  global 
aux plus vulnérables, qui vivent en majorité dans 
les pays des Suds. La reconnaissance des inégalités 
entre les pays est importante alors que l’une des 
difficultés  fondamentales  de  l’action  collective 
contre les changements climatiques réside dans 
le fait que les États qui doivent entreprendre la 
majorité  des  efforts  sont  aussi  ceux  qui  sont  les 
moins touchés directement par les changements 
climatiques.

C’est  d’ailleurs  face  à  ce  défi  majeur  que 
le Pacte sur les réfugiés et le Pacte pour les 
migrations sûres, ordonnées et régulières, qui 
datent de 2018, veulent répondre, en réaction 
à la « crise des migrants » de 2015, en Europe. À 
l’heure actuelle, seuls 10 pays, pour la plupart très 
pauvres, accueillent près de 60 % des réfugié·es 
dans le monde, tandis que l’ensemble des pays 
du Nord global accueillent 15 % des personnes 
ayant besoin de l’asile (Hathaway 2019). Le Pacte 
sur les réfugiés (2018) a pour principe directeur, 
outre le respect de la souveraineté étatique, 
« d’opérationnaliser les principes de partage de la 
charge et des responsabilités pour mieux protéger 
et assister les réfugié·es » (Fleury Graff 2016). Cet 
« arrangement » commun prend la forme d’un 
Forum mondial sur les réfugié·es destiné à réunir 
les  États  tous  les  quatre  ans  afin  d’échanger  sur 
les bonnes pratiques en la matière. Quant au Pacte 
pour les migrations sûres, ordonnées et régulières 
(2018), il établit que la coopération internationale 
est nécessaire pour gérer les migrations, et qu’elle 
doit mobiliser l’ensemble des pouvoirs publics 
des pays, mais aussi la société civile et le secteur 
privé. Surtout, il rappelle que cette politique 
mondiale doit favoriser la primauté du droit et le 
respect des droits humains, dans une perspective 
intersectionnelle respectueuse de l’égalité des 
genres, de l’environnement et de la biodiversité.

En somme, le Pacte mondial sur les réfugiés 
(2018) et le Pacte mondial sur les migrations 
sûres, ordonnées et régulières (2018) répondent 
à des critiques faites à la Convention de Genève 
(1951),  même  si  à  sa  différence,  ils  ne  sont  pas 
contraignants. L’actuel Haut-Commissaire des 
droits humains à l’ONU, Volker Türk (2019) et 
le juriste Thomas Gammelthoft-Hansen (2019) 
soulignent que la dépolitisation du processus 
et le niveau des discussions, la réalisation 
d’un consensus autour des normes et la 
responsabilisation d’un plus large ensemble 
d’acteurs sont autant de vecteurs de changements 
pour les États, désormais soumis à une pression 
symbolique forte. Ainsi, face à la détérioration des 
écosystèmes, les organisations internationales, 
les expert·es et les dirigeant·es politiques peuvent 
s’organiser malgré la crise pour créer des solutions 
globales.  Toutefois  les  individus  eux-mêmes 
sont aussi capables d’agentivité et de résilience, 
en privilégiant l’expérience à l’expertise, et la 
gouvernance par le bas à une approche par le 
haut. Amnistie internationale milite pour que ces 
nouveaux savoirs soient intégrés au sein d’un 
système de gouvernance centré sur les droits 
humains.

La résilience socio-environnementale et la 
défense des droits de la personne

Ces dernières années, la résilience est 
devenue une notion majeure dans l’aide au 
développement et dans les recherches sur 
l’environnement (Boidin et al. 2017). De manière 
générale, elle définit la manière dont les systèmes 
socio-écologiques répondent aux perturbations, 
comment ils s’adaptent à la fréquence et à 
l’intensité de ces perturbations, et comment nous 
les transformons (Genin et Mazurek 2016).
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Ce n’est que tout récemment que la notion 
de résilience est apparue dans le champ des 
déplacements climatiques, avec le vote du Cadre 
stratégique pour l’Action climatique du Haut-
Commissariat aux Réfugiés (HCR) en 2017. Celui-
ci a donné lieu à la Stratégie opérationnelle 
pour la résilience climatique et la préservation 
de l’environnement 2022-2025. Toutefois, à la 
différence  du  HCR,  qui  propose  une  approche 
basée sur des atteintes d’objectifs (préserver 
l’environnement naturel, renforcer la préparation, 
améliorer la résilience des réfugié·es…), Amnistie 
internationale propose une approche basée sur 
les droits humains.

Premièrement, Amnistie internationale 
souligne que « l’action pour le climat doit tenir 
compte de l’abondance des connaissances, 
d’idées et de solutions que les personnes en 
première  ligne  du  réchauffement  climatique  ont 
élaborées » (Amnistie internationale 2021, p. 135). 
Au cours de la dernière décennie, le rôle potentiel 
des connaissances locales dans l’adaptation aux 
changements  climatiques  a  suscité  un  intérêt 
croissant et son apport pratique a été intégré 
depuis lors dans plusieurs domaines (Naess 
2012). On se sert des connaissances locales pour 
illustrer comment les changements climatiques 
se produisent. Ces connaissances sont de 
véritables outils pour aider les gouvernements 
et les organisations non gouvernementales 
(ONG)  à  planifier  des  actions  d’adaptation  aux 
niveaux national et local, mais aussi comme 
moyen de faire progresser les droits des peuples 
autochtones (Naess 2012). Au Canada, selon la 
chercheuse métisse Amy Cardinal Christianson, 
les feux culturels sont de plus faible intensité que 
les  brûlages  contrôlés  effectués  par  les  services 
de  lutte  contre  les  incendies.  De  plus,  ils  offrent 
des avantages semblables pour l’environnement, 
surtout lorsqu’ils sont dirigés par des experts 

autochtones qui ont une connaissance très intime 
du territoire (Vernet 2022).

Prendre en considération les connaissances 
locales dans toute leur complexité, c’est 
reconnaître l’agentivité des personnes 
directement concernées par les changements 
climatiques mais aussi une manière de garantir 
le droit à l’information et à la participation. À ce 
propos, Amnistie internationale établit clairement 
que les États ont l’obligation de « faciliter la 
participation du public aux décisions relatives 
à l’environnement, notamment l’élaboration 
de politiques, de règlements, de projets et 
d’activités » (Amnistie internationale 2021, p. 18). 
Pour AI, la participation de ces groupes ne devrait 
pas  être  une  simple  formalité, mais  «  avoir  pour 
but de reconnaître leur rôle prépondérant dans 
la lutte contre les changements climatiques et 
de veiller à ce qu’ils puissent partager leur savoir, 
leurs idées et leurs initiatives, contribuant ainsi 
à  rendre  l’action  pour  le  climat  plus  efficace  » 
(Amnistie internationale 2021, p. 119). En effet, les 
communautés rurales, et plus particulièrement les 
femmes, ont souvent une grande connaissance 
et expertise de leurs écosystèmes et des 
pratiques durables en matière de gestion des 
terres, ce qui leur permet de s’adapter plus 
facilement aux changements climatiques 
(Amnistie internationale 2021, p. 119). Lorsque les 
relocalisations sont présentées comme une option 
de dernier recours, le processus d’engagement 
et de collaboration avec les communautés peut 
constituer un élément important pour trouver des 
solutions plus durables après leur déplacement. 
C’est par exemple le cas en Papouasie Nouvelle-
Guinée, où les lignes directrices relatives à 
l’installation des habitants des îles Carteret 
établissent des critères d’assistance prioritaire qui 
comprennent la possibilité de se réinstaller dans 
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les zones qui sont la propriété des parents de la 
lignée maternelle (Fitzpatrick 2015).

Enfin,  les  stratégies  locales  créées  en 
réponse aux changements climatiques peuvent 
aussi inspirer de nouvelles politiques à des 
échelons plus élevés de gouvernance, et garantir 
le droit de chaque pays au développement. À 
ce sujet, l’expérience de relocalisation des îles 
Fidji concernant la réinstallation physique de 
communautés a éclairé l’élaboration de deux 
nouvelles séries de directives : la première sur les 
réinstallations planifiées (2018) et la seconde sur le 
déplacement dans le contexte des changements 
climatiques et des catastrophes (2019) à l’échelle 
internationale (Moore 2022). Le gouvernement 
des îles Fidji s’était lui-même inspiré des Principes 
directeurs relatifs au déplacement de personnes à 
l’intérieur de leur propre pays produit en 1998.

Conclusion
En résumé, une lecture polarisée d’un enjeu 

complexe qui implique plusieurs niveaux de 
gouvernance et des champs d’expertise variés 
résulte souvent en des solutions juridiques 
et politiques inadaptées. Il est évident que 
la Convention de Genève ne répond pas aux 
exigences de la situation des « réfugié·es 
climatiques ». De fait, historiquement, son 
application a créé un classement de personnes 
à « protéger » faisant de l’octroi du statut de 
réfugié non pas une garantie universelle des droits 
humains, mais un enjeu socio-politique soumis 
à des considérations géopolitiques variables. 
Toutefois,  l’intérêt de  la notion de  réfugié  réside 
dans la portée politique du terme qui traduit la 
responsabilité des États du Nord vis-à-vis des 
États des Suds, les plus exposés aux changements 
climatiques. Pour répondre à cet écueil de 
la Convention, les nouveaux pactes de 2018 

s’inscrivent dans cette volonté de plus de justice 
entre les pays, en créant de toutes pièces un cadre 
de coopération internationale pour partager les 
responsabilités d’accueil. Trois ans plus tard, la 
Conférence entre parties (COP) 22 qui a eu lieu 
en  Égypte  avait  finalement  abouti  à  la  création 
d’un Fonds pour pertes et dommages, dont il va 
néanmoins encore falloir penser le mécanisme 
de financement. Mais que peut-on atteindre sans 
attendre un véritable engagement des États les 
plus riches ?

Défendre les droits humains implique 
d’accorder la priorité aux besoins des populations 
en première ligne des changements climatiques. 
Considérer de manière juste et attentive 
l’expérience et le savoir des populations locales 
en les liant aux grandes avancées du droit 
international permet de réduire les vulnérabilités 
des populations pour faire face aux catastrophes 
et à la perte des moyens de subsistance. 
L’approche de résilience par le bas est un levier 
de défense et de protection des droits humains, 
comme le droit à l’autodétermination des peuples, 
les droits culturels et les droits de participation.
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